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PragerU : les plateformes sont-€lles libres de modA©rer les contenus postA©s par
leurs utilisateurs ?

Description

A«A Don&E™ let the mask become a muzzde.A A»A (Ne laissez pas le masque devenir une museliAre).
PubliA©e sur Twitter le 20 mai dernier, la phrase est illustrA©e par le cA©IA bre Gadsden Flag
amAC@ricain, si ce n&€™est que le serpent y est affublA© da€™un masque chirurgical, ce qui fait bien
SA»r rA©fAGrence A la crise sanitaire liA©e au coronavirus. FidA"le A ce symbole des mouvements
conservateurs, 1a€™auteur du tweet entend rappeler quela lutte contre I12€™A©pidA©mie ne saur ait
se faire au dAGtriment des libertA©s constitutionnelles, A commencer par la libertA©
da€™expression.

CaE€™est exactement ainsi que 1&€™on peut rA©sumer la ligne A©ditoridle dA©veloppA©e par Prager
University (PragerU), qui est A 1&€™origine de ce tweet. Association amA®©ricaine
deA A«A rA©informationA A» A PragerU dispose depuis plusieurs annA©es da&E™une chaA®ne
YouTube 0A? sont rA©guliA rement postA©es toutes sortes de vidA©os commentant 18€™actualitA©, et
tendant A rAOtablir un traitement prA©tendumentA A«A objectifA A»A de celleci. A€ ce titre, la
chaA®ne constitue un bel exemple de canal alternatif d4€™information, oAl sont davantage entretenues la
mAOfiance envers les mA©diasA mainstreamA et la dA©construction systA©matique des dA©bats
daE™intA©OrA% gA©nAO©ra au nom du relativisme. Ces canaux participent eux-mAdmes de
|4€™AOcosystA 'me global de la manipulation de |&€™information!, quand bien mA2me ils
SAE€™appuieraient sur des faits authentiques et VA©rifiA©s.

Nombre da€™ utilisateurs des rA©seaux sociaux, et plus particuAliA rement de citoyens anA®©ricains, ont
tendance A se rA©fugier dans ces mA®©dias alternatifs, tels que PragerU2. ConfortA©s dans leurs idA©es,
ils pourraient mA2me seA A«A radicaliserA A»A en A©voluant vers des mouvements proches des milieux
conservateurs, tels que ceux de 1&€™alt-rightA amA®©ricaine, car ceux-ci entretiennent des rhA©toriques
similaires.A L&E™existence de ces canaux da€™information tient A©gaement A la conception
amAG®ricaine de la libertA© da€™expression, telle quaE™elle est consacrA©e par |e premier amendement
de la Constitution.A Au nom du libre marchA® des idA®©es3, la diffusion de contenus alternatifs peut Adre
considA©rA©e comme un bon moyen de provoquer le dA©bat sur des questions daE™intAC©rA%
gA©nA©ral, ne serait-ce que pour les rA©futer ou les critiquer. CAE™est justement sur ce fondement que
SAE™appuient |es organisations telles que PragerU pour contester toute vellA©itA© de censure de la part du
gouvernement anA©ricain&€! mais aussi des entreprises privA©es dont ils utilisent les services.

Tel est 1&€™objet du litige qui a opposA© |&€™association A |&€™entreprise Google, et qui SAE™est
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s0ldA© devant la cour d&€™appel du neuviA 'me circuit le 26 fA©vrier 20204. La cour a confirmA®© la
libertA© des plateformes de modA©rer les contenus postA©s par les utilisateurs, estimant quaE™elle ne
contrevenait pas au premier amendement de la Constitution&€! mais cette libertA© de modA©ration pourrait
finalement A%re bridA©e par le dA©cret sSignA© par le prA©sident des A%otats-Unis le 28 mai 2020.

Lalibre modA®©ration par les plateformes de leur s espaces d&€™expression

PrA©cisAOment, |&€™association PragerU reprochait A GoogleA une violation du premier amendement
dela Constitution,A au niveau des conditions gA©nA©rales da€™ utilisation du service YouTube.

Plusieurs vidA©os diffusA©es sur la chaA®ne de |4€™association ont AOtA© reclassA©es enA restricted
modeA (mode restreint). Cela a pour effet de les rendre indisponibles A 14€™A©gard des utilisateurs ayant
activA© cette fonctionnalitA©, pour des raisons tenant au sujet des vidA©os. Sont notamment
concernA©es celles qui comportent une A©vocation de la sexualitA®©, de la consommation de drogues ou
da€™alcool, des contenus violents, ou qui sont relatives A des faits de terrorisme, de guerre, de
criminalitA© ou de conflits gA©opolitiques. Selon les A©IA©ments fournis devant les juges, environ 1,5
A 2 % des utilisateurs anA©ricains de YouTube utiliseraient cette fonction. Le classement des vidA©os
est effectuA© soit de maniA“re automatique, A 14€™aide d&€™un algorithme, soit de faA§on manuelle, en
fonction des signalements. Quoi quaE™il en soit, cela n&€™a pas pour effet de faire disparaA®tre les
contenus mais seulement d&€™en restreindre la visibilitA© afin de prA©server les sensiAbilitA©s des
utilisateurs. PragerU avait ainsi contestA© ce classement devant YouTube, qui avait A©galement
dA©monA©LtisA© certains contenus. Si la plateforme a acceptA© de revenir sur sa dA©cision A
|lA&€™AO©gard de plusieurs vidA©os, un certain nombre da€™entre elles sont malgrA© tout restA©es en
mode restreint. SA€™estimant victime de laA A«A tyrannie des technologiesA A», |8€™association saisit la
cour du district nord de Californie afin de voir ordonner A YouTube la dA©classification des contenus de
la chaA®ne. Cette demande ayant AOtA© rejetA©e, cAE™est devant la cour daE™appel du neuviA 'me
circuit que |1a€™affaire a ensuite AOtA© portA©e.

La cour da€™appel va confirmer cette premiA“re dA©cision, en rappelant que la modA©ration ainsi
effectuA©e n&E™est pas incompatible avec |e respect du premier amendement de la Constitution. Selon les
juges, le fait que les services de Google, et en particulier 1a plateforme YouTube, soient dA©ployA©s dans
le monde entier et accessibles A un public trA"s nombreux n&€™a pas pour effet d&€™en faire desA

A«A forums publicsA A». En effet,A la fourniture d&€™un espace d&€™expression au public ne constitue
pas une prA©rogative exclusive des pouvoirs publics.A DAs lors, il ne S8™agit ni plus ni moins que de
services privA©s offrant leurs espaces A da€™autres personnes privA©es, et non de services publics, pour
lesquel's 1&€™interdit posA© par le premier amendement serait applicable®. Si celui-ci prA©serve de toute
censure de la part du gouvernement dans lesA A«A espacesA A»A publics de communication, il n&€™en va
pas de mA2me A 13€™A©gard desA A«A espacesA A»A privA©s ouverts au public. L&E™entreprise qui

prA%e ou loue ses espaces A des fins de communication est libre de dA©finir une ligne A©ditoriale
spA©cifique ou des conditions de modA®©ration lui permettant d&€™exclure ou de classifier les contenus.
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La cour da&€™appel sB€E™appuie A ce titre sur la dA©cision emblA©Amatique de la Cour suprA2me
rendue le 17 juin 2019 dans 1&€™affaire Manhattan Community Access Corp.A v.A Halleck®, qui avait
rappel A© cette limitation de I&€™effet horizontal du premier amendement en matiA re audiovisuelle (les
faits AOtaient relatifs A la dA©programmation d&€™une sA©quence par une chaA®ne de tAGIAG©vision
communautaire en raison de propos jugA®©s outranciers). La mA3me solution sSS€™impose A [4€™A©gard
d&€™un service de communication en ligne. Quand bien mA3ame celui-ci se limiterait principalement A une
fonction dA€™hA©bergement, il lui est possible d&€™intervenir sur le rA©fA©rencement et la visibilitA©
des contenus pour toutes sortes de raisons comme le respect de la sensibil itA© des utilisateurs. Et il importe
peu A cet A©gard que la plateforme YouTube se soit ele-mA3dme prA©sentA©e comme uneA
A«A place publiqueA A»A neutre JA©diA©e A 1a€™exercice de lalibertA© daE™expression.

Si 12€™accA's A de tels espaces relA ve bien d&€™un droit constitutionnel et se doit dA€™Aare le plus
large possible’, les entreprises privA©es qui en sont A 14€™origine sont donc libres d&€™en modA©rer
les contenus.

LanA©cessaire A« canalisation A» des contenus A 14€™A re de la manipulation de |&E™infor mation

La solution ainsi rendue par la cour d4€™appel prA©sente un double intA©rA%. Tout da€™abord, elle
intervient A point nommA®© au titre de la lutte contre la manipulation de |&€™information. Au-delA de la
libertA© da€™expression, la visAbilitA© des canaux deA A«A rA®©informationA A»A doit beaucoup au
dA©veloppement des services de communication en ligne, et plus particuliA rement des services
daE™hA©bergement tels que les rA©seaux sociaux et les plateformes de contenus.A Ceux-ci ont en effet
contribuA© A dA©cloisonner toutes les sources da€™information en leur confA©rantA une parfaite
A©galitA© daE™accA"'s sans A©gard pour la qualitA© et 12€™honnA%etA© des contenus quaE™elles
diffusent.

Les mouvements complotistes, et plus gA©nA©ralement les services pratiquant la manipulation de
|&E™information A grande A©chelle, ont ainsi trouvA© une audience potentielle similaire A celles des
services classiques de presse A©crite ou audiovisuels. Du reste, celle-ci serait accrue par 1&€™utilisation de
mA®©thodes de rA©fA©rencement permettant de faire remonter artificiellement les contenus, mais dont
Ia€TM|mpact ne doit pas Adre nA©gI|gA© Il importait donc de rappeler le rA’le que peuvent Jouer les
opA©rateurs de plateformes et les rA©seaux sociaux A ce niveau, puisquaE™ils sont A mAame
daéE™intervenir sur les contenus profitant de leurs espaces.

Par ailleurs, ce rA’le doit plus consister en uneA A«A candisationA A»A des contenus qudE™en une
vAO©ritable censure, comme cela AOtait le cas en 1&€™espA“ce. Si une analogie peut Adre faite avec les
services de mA©dias audiovisuels, cAE™est bien parce que ceux-ci sont historiquement caractA©risA©s
par leur capacitA© A dA©finir une ligne A©ditoriale propre, pour ce qui concerne tant le fond que la
forme des programmes quaE™ils diffusent. De IA en dA©coule le libre choix des tA©IA©spectateurs et
auditeurs entre des services de tendances et de caractA'res diffAG@rents, chacun pouvant exclure les
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contenus contraires A saligne A©ditoriale.

Si 18€™on ne saurait exiger le mA@me travail da€™A®©ditorialisation des services de plateformes et des
rA©seaux sociaux, il importe que ceux-ci contribuent A hiA©rarchiser et classifier les contenus quaE™ils
stockent en fonction de critA"res tenant A la qualitA© ou A 12€™honnAaetA© de 1&€™information, mais
auss au regard des risques quaE™ils prA©sentent pour la sensibilitA© des utilisateurs.A Ceux-ci doivent
ainsi disposer da&€™unA A«A accAsA A»A A©clairA©, ce qui prA©suppose la dA®livrance prA©alable
de certaines indications et/ou le classement des contenus.A A€ ce titre, 1&€™indication du caractA"re
choquant de certaines vidA©os participe de cette information de I&€™utilisateur et peut justifier la
dA©sactivation de celles auxquelles il ne souhaite pas A%re exposA©. Cela se justifie d&€™autant plus que
les vidA©os postA©es par PragerU portent sur des sujets da€™intAOrA% gA©nA©ral. Un internaute
ignorant le contenu de la vidA©o serait tentA© de cliquer sur celle-ci afin de S%€™informer. Comme dans
le cas d&E™espA“ce, |&E™activation de la fonction mode restreint n&€™entraA®ne pas le retrait pur et
simple des vidA©os, puisgue celles-ci ne tombaient pas sous le coup d&€™une interdiction de diffusion ou
da€™uneA infraction, mais elle prA©serve seulement les utilisateurs les plus sensibles.

MalgrA© le diffAGrentiel de rA©gulation qui distingue les services de mA©dias audiovisuels et les
services de communication en ligne, il importe que ceux-ci garantissent un choix libre et objectif de leurs
utilisateurs entre des contenus de tendances et de caractA res diffA©rents. Ca&€™est IA le meilleur moyen
de les prA©server de lamanipulation de |&€™information.

LaE™incertitude sur lescritA resdeA A«A canalisationA A»A misen A“uvrepar YouTube

Si elle n&€™est pas dA©NUA©e daE™intAGrA% dans le contexte actuel, la dA©cision suscite malgrA©
tout le doute quant aux moyens qui peuvent A%re employA©s A cettefin.

DaE™ailleurs, cette solution A©vite A la cour d&€™appel de prendre position sur ce qui constituait
certainement le cA*ur du litige : sur la base de quels critA res (objectifs) la plateforme YouTube peut-elle
classer une vidA©o en mode restreint ?A La question est essentielle alors que cette classification ne porte
pas sur des contenus qui tombent sous le coup daE™uneA infraction et pour lesquels le retrait peut se
justifier.A On rappellera par ailleurs que ce classement peut Adre effectuA© de maniA“re automatique A

|&E™aide d&€™un algorithme analysant le contenu. Surtout, la question se posait particuliA rement pour les
vidA©os postA©es par PragerU. Si la chaA®ne de |1&€™association est effectivement connue pour sa
rhA®©torique et son orientation politique, il ne semble pas quaE™elle ait diffusA© des propos incitant A

des comportements dangereux ou A la violence, ni accompagnA© ceux-ci da€™images qui puissent
choquer certains publics. Le fait dA€™A©voquer des sujets de sociAOtA© sensibles doit-il dA™s lors Adre
considAO©rA© comme potentiellement choquant ? La diffusion d&€™informations ou d3€™idA©es quiA

A«A heurtent, choquent ou inquiA tent 1a€™A%otat ou une fraction quelconque de la populationA A»8A ne
relA"ve-t-elle pas de |&€™essence mA2me de la libertA© daE™expression ?

De la mA3ame maniAre que pour la distinction entre lesA A«A vraiesA A»A et
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lesA A«A faussesA A»A informations, la classiAfication des contenusA A«A choquantsA A»A peut
paraA®tre bien difficile et arbitraire, dA"s lors quaE™elle touche A des aspects qui sont plus da4€™ordre
moral et A©thique que juridique. Si les rA©cepteurs doivent disposer d&€™un libre choix entre plusieurs
contenus, on ne doit pas oublier que les A©metteurs da€™idA©es et d4E€™informations doivent eux auss
bAONAOficier da&€™une visibilitA© suffisante pour atteindre le public.A Les choix effectuA©s par
YouTube ne sont donc pas neutres au regard de la libertA© da€™expression.A Cela interroge sur la
portA©e des pouvoirs qui sont ains confAOrA©s A des entreprises privA©es pour rA©guler elles-
mAames leurs espaces da€™expression, ce da€™autant plus que leur utilisation est devenue incontournable
dans 14€E™environnement numA®©rique actuel. La question se pose plus gA©nACralement au titre de la
lutte contre la manipulation de [&€™information et contre les atteintes aux droits d&€™auteur. Le constat
doit malgrA© tout Adre relativisA© au regard de la diversitA© des services de communication au public en
ligne. S&E™agissant de PragerU, on signalera que 14€™association dispose A©galement d4€™un site web
0A! toutes ses vidA©os sont disponibles en libre accA’s, y compris celles que YouTube a classA©es en
mode restreint (elles y disposent mA3me da€™une page spA©cidement dAG©diA©e !)°. Les choses
pourraient nA©anmoins changer plus vite que prA©vu avec la rA©cente intervention du pouvoir exA©cutif
dans le dA©bat.

LedA©cret du 28 mai 2020 : fin delalibre modA®©ration ?

Ce dA@pat sur la libre modA@ratjon des plateformes allait finalement rebondir quelques semaines plus
tard, en A©tant soulevA© par le prA©sident des A%otats-Unis en personne.

Le sujet est dd€™autant plus sensible pour Donald Trump quaE™il est lui-mA2me un utilisateur actif du
rA©seau Twitter, 0A? il ne manque pas de SB€™exprimer sur toutes sortes de sujets en sa qualitA© de
prA©sident. Pour cette raison, son compte a auss AOtA© qualifiA®© deA A«A place publiqueA A»
A ouverte A tout citoyen amA®©ricain, ce qui interdit A son titulaire de faire usage de la fonctionAnalitA©
de blocagelO.

Cette fois-ci, le rA©seau social SB€™est attirA© les foudres de Donal Trump A |a suite du signalement de
certains de ses tweets. Ceux-ci AOtaient relatifs au vote par correspondance que 18€™A%otat de Californie
entend mettre en place dans le cadre des mesures sanitaires [iIA©es A 12€™A©pidA©mie de Covid-19 ; le
prA©sident a estimA© quaE™un tel vote seraitA A«A substantiellement frauduleuxA A»A et sA€™en est
A©gaAlement pris au gouverneur de Cdifornie. Twitter a signalA© ces contenus commeA
A«A trompeursA A»A et a ajoutA© une mention deA A«A fact checkingA A»A invitant les lecteurs A
consulter des articles de presse pour obtenir des informations objectives et vVACrifiA©es. Si Twitter agit de
la sorte pour la premiAre fois A 18€™A©gard du prA©sident des A%otats-Unis, nous rappellerons
quaE™il a dJA©jA pu retirer des tweets des prA©sidents brA©silien et VAONA©zuA®©lien Jair Bolsonaro
et NicolAjs Maduro, le premier pour avoir remis en cause les mesures de confinement dans le cadre de la
cri fg sanitairell, et le second pour avoir suggA©rA© daE™utiliser des remA des naturels contre le Covid-
19+<,
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Si ces contenus peuvent A©videmment apparaA®tre commeA A«A trompeursA A»,A une mesure auss
radicale que le retrait dA©montre encore 14€™importanceA des pouvoirs acquis par Twitter, qui se trouve
A mAame de censurerA la parole A©mise par des autoritA©s publiques, et plus particuliA"Arement de
chefs daE™A%otat.A Celle-ci devrait pouvoir Adre le plus largement consultA©e pour Adre mieux
dA®©Dbattue et critiquA©e. Auss, le signalement des tweets de Donald Trump apparaA®t A%re une mesure
beaucoup plus souple et respectueuse de la libertA© da€E™expresAsion, tant du point de vue de
|&E™AOmetteur que de celui des rAOcepteurs de ces contenus. Elle participe bien de
laA A«A candisationA A»A que nous avons A©voquA©e plus tA't et ne peut quaE™encourager les
lecteurs A recouper leurs sources S3€™agjissant d&€™un dA©bat public.

Toutefois, le prA©sident amA©ricain a accusA© les rA©seaux sociaux de vouloir interfA©rer dans la
campagne prA©sidentielle en censurant les opinions conservatrices. Lé€TMargumentai re rappelle
A©videmment celui qui est emponA© par PragerU, qui accuse les plateformes et les rA©seaux sociaux
daE™A%re excessivement rigoureux A Ia€TMA©gard de certains courants politiques. AprA’s avoir
annoncA© sa volontA© deA A«A rA©glementerA A», voire deA A«A fermerA A», les rA©seaux sociaux en
cas de rA©cidive, Donald Trump afinaement signA© un dA©cret le 28 mai 2020 tendant A restreindre les
cas dans lesquels ils peuvent modA©rer des contenus. Dans son discours prA©alable A la signaturel3 A le
prA©sident a dA©noncA© le pouvoir acquis par les plateformes et les rA©seaux sociaux sur |&€™exercice
de la libertA© da€™expression.A Selon lui, ces (quelques) entreprises sont A mA3ame de censurer, limiter
ou dA©former tout contenu et toute opinion portant sur un sujet da€™intA©rA% gA©nA©ra dans une
mesure iNA©gaA©e jusquaE™A prA©sent. Surtout, le prA©sident dA©nonce la prA©tendue
neutralitA© des plateformes qui, sous couvert de modA®©ration, prennent en VAOritA© des dA©cisions
A®ditoriales, y compris dans le choix des contenus quaE™elles renvoient auA fact checking. Ce choix

serait marquA© par des biais politiques A©vidents.

Aussi, le dA©cret censA©A A«A prA©venir la censure en ligneA A»A a pour principal objet de limiter le
rA©gime da€™irresponsaAbilitA© dont bA©nA©ficiaient les plateformes et rA©seaux sociaux sur la base
du paragraphe 230.c) du Communications Decency Act de 199614. Celui-ci dispose que les fournisseurs de
services interactifs ne sauraient Adre tenus responsables des contenus postA©s par leurs utilisateurs (1),
dans des termes qui rappellent en France ceux de |&€™article 6 de la loi pour la confiance dans
|l&E™A©conomie numA©rique du 21 juin 2004. Le paragraphe 230 prA©CitA© gjoute que la
responsabilitA© civile de ces services ne saurait non plus Adre engagA©e du seul fait quaE™ils aient
retirA© ceux de ces contenus qui prA©sentent un caractA re pornographique, indA©cent, grossier ou
excessivement violent, prA©sentant un risque pour les mineurs (2). DA©sormais, selon le nouveau
dA©cret, toute modA©ration d&€™un contenu ne relevant pasA A«A objectivementA A»A de 14€™une de
ces catA©gories devra A%re considA©rA©e comme un choix A©ditoria A©chappant A ceA
A«A bouclier A A»A da€™irresponsabilitA©.A Tel serale cas particuliA rement des contenus relatifs A des
sujets de nature politique, les plateformes ne pouvant plus tirer argument de leurs conditions gA©nA©rales
daE™utilisation pour passer outre cette nouvelle disposition.
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Le dA©cret charge A©galement la Federal Trade Commission et le procureur gA©nA©ral des A%otats-
Unis de son application et de Ié€IMA©vaI uationNdes moyens p[opresA en garantir le respect, notamment au
niveau des plaintes qui pourront A 1&€™avenir A%re dA©posA©es par des utilisateurs.

Une mauvaiserA©ponse A un vrai problA"me

Si le texte sa€™attaque auNprobIA"meN crucia que pose lamodA©ration des contenus, A savoir la nature et
la IA©gitimitA© des critA'res utilisA©s par les plateformes, il n&€E™est pas sA»r pour autant quaE™il
constitue la solution la plus adaptA©el®.

Tout da€™abord, le dA©cret S%€™appuie sur une mauvaise lecture du paragraphe 230 du Communications
Decency Act, puisquaE™il lie les deux rA©gimes da€™irresponsabilitA©, alors que ceux-ci AOtaient
originellement distincts'®. Cela implique des effets paradoxaux et contre-productifs, car les plateformes
seraient responsables non seulement de leurs propres dA©cisions de modA®©ration (ce qui semble avoir
AOtA® |&E™intention initiale de Donald Trump) mais aussi des contenus postA©s par les utilisateurs hors
ceux qui restent couverts par le paragraphe 230.A La consA©quence est prA©visble : les plateformes
seront tentA©es de rA©guler leurs espaces da€™expression encore plus strictement pour ne pas Adre
tenues responsables des contenus choquants ou diffamatoires quaE™elles auraient hA©bergA©s.A Le
risque est grand en matiA re de dA©bat politique, qui peut trA”s vite JAAOgA©NACrer. Le dA©cret est
daé€™autant plus paradoxal A ce niveau que le prA©sident Donald Trump a AOtA© le principal
bA©nAcficiaire du rA©gime da€™irresponsabilitA© pendant des annA©es | Comme 1&€™ont relevA©
certains commentateurs, les rA©@seaux sociaux ne prendront plus le risque d&€™hA©berger ses propresA
A«A mensonges, diffamations et menacesA A»17. Aussi, il nA€™est pas sA»r quaE™un tel dA©cret puisse
survivre au premier amendement de la Constitution en cas de recours devant une juridiction fA©dA®©rale, le
rA©gime da€™irresponsabilitA© des plateformes contribuant grandement A 14€™exercice de la libertA©
da€™expression par des moyens de communiAcation en ligne.

Si certains estiment que le dA©cret est avant tout un coup politique de Donald Trump, qui cherche surtout
A conserver les faveurs de Facebookl8 il crA©e cependant une certaine insA©curitA© pour
|&€™ensemble des opA©rateurs de plateformes et de rA©seaux sociaux, qui sont exposA©s aux poursuites
de leurs utilisateurs mA©contents comme PragerU. A€ voir comment les juridictions pourront jouer leur
rA’le de contre-pouvoira€!
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